Propositions du SNES pour les langues vivantes dans l’académie :

Comme le souligne le rapport Legendre, la maîtrise des langues vivantes est un enjeu aussi pour l’Europe. Les langues  ne sauraient être divisées en langue de communication, l’anglais ou plutôt un anglais « allégé » et les langues de culture, les autres. Toutes les langues européennes ne peuvent pas être enseignées partout, mais la diversité ne doit pas se limiter aux langues de l’Europe actuelle.

Les langues vivantes dans leur diversité ont toute leur place dans la culture commune et la formation globale que l’école doit donner aux jeunes Dans le cadre scolaire, elles ne doivent pas constituer un enseignement à part, parallèle, mais s’intégrer dans le cursus de chaque niveau et voie d’enseignement . L’enseignement des langues a un triple  objectif : de communication, de culture et de réflexion sur langue et doit développer les 4 compétences : compréhension de l’écrit et de l’oral, expression écrite et orale. L’ évaluation doit être intégrée aux divers examens, dont le bac,  ne peut donc pas se limiter au Cadre Européen Commun de Référence pour les Langues, dont les objectifs sont avant tout communicationnels et utilitaristes (favoriser la mobilité et l’employabilité en Europe). L’enseignement ne peut pas être organisé selon le NMO qui en découle, qui brise le groupe-classe en organisant des groupes de niveau indépendants des sections et du niveau général d’enseignement,  variables sur l’année scolaire. 

I Etat des lieux académique :

Le potentiel de l’Académie en professeurs de langues variées est riche : allemand, anglais, arabe, chinois, espagnol, italien, japonais, portugais, russe, turc.

Cependant ces enseignants ne sont pas toujours utilisés dans leurs compétences.

D’autre part,-de grandes disparités existent entre les départements et dans les départements : l’éventail des langues proposées se réduit en même temps que les DHG, beaucoup d’établissement sacrifiant les langues peu enseignées (allemand, portugais, arabe et russe en particulier) pour freiner la dégradation dans les autres disciplines.

La carte actuelle est le résultat de la rationalisation des moyens, alignée sur une demande de plus en plus uniforme (l’anglais et l’espagnol), sans vision d’ensemble, donc au détriment de l’égalité et de la continuité de l’offre dans les différentes zones de l’académie. Les choix des familles ont servi de prétexte à cette gestion purement comptable, sans volonté de les infléchir  par l’information et la promotion des autres langues. Parce qu’elles sont toutes formatrices et sources de débouchés, elles devraient au contraire contribuer, par leur richesse respective, à la réussite des élèves et à l’objectif académique d’élévation des qualifications de tous.

L’implantation des langues dans le premier degré ne tient pas toujours compte de la diversité des langues proposées en 6ème et à quelques exceptions près les postes fléchés le sont en anglais.  A part dans les collèges où existent des clases bilangues et dans les quelques secteurs où une autre langue est enseignée au CM, la langue imposée est l’anglais, ce qui menace la diversification.
Dans les collèges et les lycées, des regroupements portent les effectifs des groupes-langues à un niveau incompatible avec un enseignement de qualité (rappelons que le rapport Janitza de 1989 dit qu’un groupe de langue est efficace à 15  maximum –je vérifie nom et date) et rendent difficile la gestion des emplois du temps des élèves

Dans certains lycées, des seuils de dédoublement ont été institués localement. Il est regrettable également que dans certains lycées des élèves ne puissent pas continuer l’étude d’une langue « rare » commencée si elle constitue une option facultative 

.
II Propositions pour un schéma directeur.
L’élaboration d’un schéma directeur est une nécessité d’autant plus pressante que c’est la survie de plusieurs disciplines qui est en jeu puisque c’est au potentiel d’enseignants lui-même que s’attaque désormais la rationalisation, par une campagne d’incitation à la reconversion ou à l’adaptation à une autre discipline (cf circulaire rectorale du 5 mai.). 

Dans l’académie nous tirons le signal d’alarme depuis longtemps, fallait-il attendre que le bateau prenne l’eau pour réagir !

Nous souhaitons que les propositions qui suivent soient intégrées dans le schéma directeur. Il ne doit pas être un document ponctuel, mais, en articulation avec le projet académique 2003-2006, définir des axes pour un redressement progressif de la situation
Ce schéma directeur doit permettre de corriger les inégalités par le haut, en planifiant l’augmentation de la diversification partout, sans la réduire là où elle existe., en s’appuyant de manière volontariste sur les potentiels existants Le niveau pertinent est celui du secteur du lycée (en incluant les LP): une langue enseignée en lv1 ou lv2 au lycée doit l’être dans au moins deux collèges et dans le 1ERdegré. Une langue enseignée dans au moins un collège doit l’être au lycée du secteur (2nd cycle et post-bac) et dans au moins 2 écoles.

- La continuité 1er degré-6ème doit s’appuyer au moins sur l’implantation actuelle dans les collèges : les lv1 autres que l’anglais proposées au collège doivent être enseignées dans au moins 2 écoles du secteur.

- L’implantation de doit favoriser le développement des langues autres que l’anglais et permettre que l’espagnol ne se limite pas à la LV2.

- Ces mesures volontaristes imposent  des moyens  spécifiques abondant la DHG

1 les conditions d’enseignement :

Dans le 2nd degré :

- le groupe-classe, qui permet la cohérence avec les autres disciplines, doit rester la référence. - les effectifs doivent évoluer vers des groupes de 15, seuil maximum d’efficacité de l’enseignement. Les élèves ne doivent pas être plus nombreux en classe de langue que dans les autres disciplines, ce qui est souvent le cas en espagnol lv2 en collège et paradoxalement en allemand au lycée à cause de regroupements d’élèves de classes voire de sections différentes.

- les horaires doivent être respectés, par l’attribution de l’horaire-professeur à chaque groupe-classe, sans imposition de seuils de dédoublement qui n’existent pas.

- toute langue commencée doit pouvoir être continuée, en spécialité ou en option facultative.

Dans le 1er degré : à compléter par 1er degré

2. Diversification : s’appuyer sur le potentiel existant  
* pour aller vers l’égalité de l’offre aux élèves sur l’ensemble du territoire de l’académie * pour assurer de l’école au post-bac une continuité qui offre en même temps une diversité des choix tout au long du parcours de l’élève. 

*pour arrêter l’hémorragie/ 

Dans l’immédiat, faire un bilan à la rentrée 2004 (formations effectivement ouvertes, fermées, effectifs) dans le cadre des premiers CTPD et CTPA ; moratoire (pas de fermetures dans le cadre de la préparation de la rentrée 2005) et  « plan de sauvetage » des langues en difficulté : plutôt que la suppression du poste, envisager l’utilisation du potentiel pour promouvoir la diversification 
-Dans les écoles : Dans la mesure où l’implantation des langues dans le premier degré est très récente, nous proposons que la continuité soit examinée à partir de l’offre en collège, qui reste plus diversifiée (pour la 1ere langue apprise par un élève dans son cursus scolaire):créer les conditions d’un enseignement la langue autre que l’anglais proposée par le collège en 6eme (c’est le plus souvent l’allemand) dans au moins deux écoles de son secteur de recrutement (pour disposer d’un vivier suffisant), en fléchant des postes dans d’autres langues / en utilisant provisoirement le potentiel 2nd degré disponible / en utilisant des professeurs titulaires plutôt que des précaires)
-Dans les collèges : pour réduire les disparités entre les départements et à l’intérieur des départements, nous proposons que tous les collèges offrent progressivement le choix d’au moins deux langues vivantes en 6eme et trois en 4eme et l’ouverture d’au moins un groupe bilangue. 
- Dans les lycées et les LP : permettre aux élèves qui ont commencé une langue d’en poursuivre l’étude en option facultative ou en « langue de complément »
 3. S’appuyer sur les personnels.

Dans le 2nd degré, les moyens en personnels formés existent même si la diminution des recrutements réduit le potentiel. Ces enseignants se voient souvent contraints d’enseigner une discipline sans avoir la formation nécessaire. C’est un gâchis de compétences qui font pourtant défaut (comme en portugais) et un déni de la formation nécessaire à l’enseignement du français notamment ; c’est une injustice faite aux élèves. Il faut au contraire prioritairement mettre à profit les connaissances de ces collègues en langues :

- permettre aux volontaires d’enseigner dans le 1er degré dans leur service, en tenant compte des exigences d’organisation de l’enseignement dans les écoles, du temps de concertation nécessaire avec l’enseignant en charge de la classe et des déplacements. Ceci a aussi pour avantage de diminuer la taille des groupes de langue en CM et d’améliorer les conditions d’apprentissage. 
- ouvrir des classes bilangues dès la 6ème avec les professeurs disponibles dans l’établissement.

- proposer aux volontaires une formation de longue ou moyenne durée à l’enseignement du français langue étrangère ou langue seconde s’appuyant sur leur maîtrise de l’apprentissage d’une langue étrangère, qui viendrait en complément.
- réserver un contingent de postes de TZR pour assurer le remplacement des professeurs en formation de moyenne et longue durée.

- Permettre aux collègues du 1er degré de passer l’habilitation à l’enseignement d’une langue autre que l’anglais et flécher des postes
4. formation des enseignants (demandes dans le cadre de la formation initiale et continue, en direction de l’IUFM et de la DIFOR)

premier degré : proposer aux enseignants une formation à l’habilitation pour les langues autres que l’anglais

second degré : proposer des formations complémentaires (enseignement dans un autre cycle ou en LP, formation en FLE/FLS, plutôt qu’une reconversion qui tue le potentiel , comme en portugais) qui permettent aux enseignants de compléter éventuellement leur service sans changer de discipline. 
Former les enseignants de tous les niveaux aux nouveaux programmes, sous forme de stages de moyenne ou longue durée : 3 ou 6 mois, en liaison avec l’université (les nouveaux programmes obligent à des formations complémentaires ).

 Conserver un volant de TZR pour remplacer les professeurs en formation

5. l’information et la promotion de l’ensemble des langues représentées dans l’académie auprès des familles et des élèves

Aucune chance d’infléchir ces choix des familles si l’information et la promotion des langues autres que l’anglais et l’espagnol reposent uniquement, comme c’est trop souvent le cas actuellement, sur le seul investissement des enseignants des disciplines concernées. 

Propositions : Faire connaître l’existence des langues enseignées et les établissements qui les proposent : il n’est pas concevable que ce soient les seuls chefs d’établissement qui pilote leur recrutement. Que les inscriptions dans les langues « hors secteur passent par une commission départementale ? :Ceci aurait aussi l’avantage de mieux cerner les demandes et de guider l’urgence des implantations )

Impulser une campagne académique (media, matériel à diffuser, etc), faire du choix de la langue un moment important d’information et de dialogue avec l’élève et la famille aux moments des choix d’orientation, en donnant les moyens de le faire aux établissements (matériel, information voire formation)

-les propositions ci-dessus devraient permettre de redresser la situation de l’allemand.
-pour les langues les moins enseignées( russe, portugais, turc, arabe, italien: la mise en place d’au moins un pôle complet par département, sur un secteur de lycée, afin de lancer une dynamique d’implantation  de ces langues. ‘
- Demander des moyens supplémentaires pour mettre en œuvre ce qui est en fait une volonté affichée du gouvernement !

d/ le lieu de décision : un pilotage académique de la carte des langues vivantes, en liaison avec les départements 

L’évolution de la carte des langues ne peut en aucun cas relever de la seule autonomie des établissements ; elle ne peut pas être non plus la simple juxtaposition de politiques de bassin (discutées en dehors des personnels ) 
Les principes énoncés ci-dessus, égalité, continuité, diversité, nécessitent que la carte soit chaque année au niveau académique. Un bilan annuel doit permettre de mesurer l’avancement de sa réalisation et de prendre les mesures qui la permettent, indépendamment des dérives que nous constatons au plan local depuis des années (politiques sélectives dont certaines langues ont fait les frais, langues utilisées comme variables d’ajustement dans le cadre de dotations insuffisantes) Les personnels et leurs représentants doivent être consultés aux différents niveaux concernés (CA, CTP)

conclusion :

La préservation et le développement des langues ne pourra être mis en œuvre sans un budget national réévalué, parce que la diversification des choix proposés aux élèves à tous les niveaux à un coût, que le calcul global des besoins sur la simple base des évolutions d’effectifs ne permet pas de financer.

Il est nécessaire d’augmenter le volume des postes mis au concours de recrutement
